Du mercantilisme à l’« économie sociale de marché »
Du mercantilisme à l’« économie sociale de marché »

Du mercantilisme à l’économie sociale de marché

Introduction

Après sa fondation en 1949, la République fédérale d’Allemagne a proposé un modèle économique. Appelé l’« économie sociale de marché » (Sozialmarktwirtschaft), il se fonde sur divers facteurs. En premier lieu, un système bancaire solide joue le rôle d’intermédiaire pour le financement des investissements permettant aux entreprises d’élaborer des stratégies de long terme. En second lieu, la Bundesbank est indépendante du gouvernement et mène seule la politique monétaire. En troisième lieu, un « office des cartels » permet de contrôler les fusions. Enfin, héritant d’un système avancé d’assurance sociale, l’économie sociale de marché implique une « entente » solide entre les syndicats ouvriers et les organisations patronales pour limiter les conflits sociaux et éviter l’intervention de l’État.

À première vue, ce système s’oppose à l’économie allemande de l’entre-deux-guerres. Pendant les années 1920, l’État est devenu l’arbitre des conflits sociaux, favorable, le plus souvent, au travail
. Cette situation a suscité le développement d’un conflit de répartition des revenus qui a durablement déséquilibré l’économie allemande et a poussé le patronat à réfuter la légitimité politique de la République de Weimar
. Le IIIe Reich a résolu radicalement ce problème : la Deutsche Arbeitsfront (daf) qui a remplacé les syndicats avait peu de compétences en matière sociale. Quant aux organisations patronales, elles ont été fondues dans la création des grandes branches industrielles, dépendantes du ministère de l’Économie.

De plus, les banques allemandes dans l’entre-deux-guerres forment un système extrêmement fragile. Manquant de fonds propres, elles sont le talon d’Achille de l’Allemagne des années 1920. Bien qu’indépendante du pouvoir politique, la Reichsbank n’a pas eu les moyens de consolider les instituts financiers allemands
. À partir de 1933, la banque centrale est progressivement intégrée au système de pouvoir polycratique du IIIe Reich, finissant même, symboliquement, par être placée sous la tutelle directe de Hitler.

Le contraste entre la situation économique de l’Allemagne dans l’entre-deux-guerres et les succès de l’économie sociale de marché est frappant. Cependant, certains facteurs l’atténuent et, particulièrement, une certaine continuité humaine. Karl Blessing, président de la Bundesbank de 1958 à 1969, est un « produit » de la Reichsbank sous Schacht. Proche de ce dernier, il participe notamment aux grandes négociations internationales sur les Réparations : au Comité des experts à Paris en 1929 et à la conférence de La Haye en janvier 1930. Après quelques années à la Banque des Règlements Internationaux, il est rappelé en Allemagne pour devenir membre du Ministère de l’Économie lorsque ce dernier est dirigé par Schacht, puis entre au parti nazi et intègre la direction de la Reichsbank, de 1937 à 1939. Il part ensuite dans l’économie privée, avant un emprisonnement et sa dénazification. Il succède enfin à Wilhelm Vocke à la tête de la Bundesbank nouvellement créée. Vocke lui-même a été fortement marqué dans l’entre-deux-guerres par les deux passages de Schacht à la Reichsbank.

J’aimerais ici insister sur la dialectique entre continuités et ruptures
. Mon but est d’éclairer la politique économique de l’Allemagne de l’après-guerre par les expériences, pour la plupart malheureuses, de l’entre-deux-guerres d’une part et d’insister sur l’évolution parallèle et corrélée de la pensée économique allemande d’autre part. En fait, l’économie sociale de marché est liée à l’ordolibéralisme et l’expérience économique de l’entre-deux-guerres peut être reliée, pour partie, à la doctrine mercantiliste. Ainsi l’entre-deux-guerres peut-elle être décrite comme une étape vers l’élaboration de l’économie sociale de marché, en termes d’expérience pratique et de pensée économique.

I. Mercantilisme et décideurs allemands

À la fin du XIXe siècle, le mercantilisme dispose d’une place spéciale dans la pensée et la pratique économiques du Reich, alors que de futurs décideurs économiques et politiques terminent leurs études : Hjalmar Schacht, Hans Luther et Gustav Stresemann par exemple. Parallèlement, l’Allemagne connaît une forte croissance économique depuis les années 1850, mais qui s’accélère avec la création du Reich en 1871. Cependant, dans les années qui suivent, l’Allemagne doit affronter la « Grande Dépression »
. Or, au XIXe siècle, le développement économique européen a été marqué par des cycles incluant de petites récessions tous les 5 à 10 ans
. La Grande Dépression (1873-1896) est la première crise d’ampleur du capitalisme et suscite un certain nombre de réactions, d’autant plus qu’elle est reliée, en Allemagne, à un afflux de blé russe menaçant les producteurs allemands sur leur propre marché.

La réponse politique allemande à la Grande Dépression a été le développement parallèle d’un certain corporatisme et d’une fermeture des frontières par l’augmentation des droits de douane. Ce second point n’est pas particulièrement original. Le corporatisme allemand l’est un peu plus et comporte deux aspects importants. Le premier est la mise en place d’un système d’assurance sociale. Il n’a pas qu’un but économique, puisqu’il est aussi destiné à couper court à la montée en puissance électorale de la sociale démocratie. Le second est la création des grands consortiums allemands, les Konzern. La croissance économique allemande devient ainsi pour partie pilotée par le haut, c’est-à-dire par les gouvernements allemands. L’Office des chemins de fer est par exemple créé en 1873, alors que la sidérurgie est le moteur du développement allemand. L’État coordonne l’assimilation des techniques étrangères, assure le financement de la formation en favorisant la création des écoles d’ingénieur et un niveau élevé de dépenses publiques. Cette politique est coordonnée avec le privé, et notamment les Konzern. La baisse des prix liée à la Grande Dépression suscite également la création de cartels pour la maîtrise des prix, dans des domaines divers : chimie, pharmacie, charbon, électricité… Les Konzern sont enfin fortement liés au système bancaire par les capitaux. On a alors parlé de « capitalisme organisé ».

La réponse allemande à la Grande Dépression s’assied sur un passé. Le Reich est dans ce domaine l’héritier de la Prusse. Surtout, une pensée économique s’est développée, notamment autour de Friedrich List dans la première moitié du XIXe siècle, qui valorise les conceptions mercantilistes de l’économie. Pour List, le développement économique de certains pays ne peut se faire en situation de concurrence internationale, si ce pays doit affronter des Nations dont les avantages sont supérieurs
. Il propose alors un « protectionnisme éducateur » qui doit permettre à un pays de s’industrialiser et se préparer à affronter la concurrence. À Friedrich List succède la « vieille école historique » de Wilhelm Roscher, Bruno Hildebrand et Karl Knies, plus libéraux, puis la « jeune école historique » de Schmoller et Brentano. Malgré la difficulté de la recherche historique à tracer une filiation entre ces différentes générations, il est cependant certain que, dès List, le mercantilisme tient une place particulière dans les recherches en économie en Allemagne. La jeune école historique allemande, qui se développe surtout à partir de l’unité allemande, reprend cette tradition mercantiliste.

Représentant le plus éminent de la jeune école, Gustav Schmoller (1838-1917) est un universitaire influent. Hostile à l’école classique et néoclassique, il proposait une forme de corporatisme regroupant État, patronat et prolétariat. Schmoller a fondé en 1872 la Verein für Sozialpolitik qui a eu une influence importante sur la politique sociale impériale. Il insiste sur le rôle de l’État en tant que garant de la « sécurité régulant des rapports contractuels devenus incertains » et fait reposer sa pensée « sur la construction d’un lien entre histoire économique et théorie », qui est étudiée pour « suivre [les] évolutions [des institutions dont l’État] ainsi que celle des économies nationales dans l’espace et dans le temps »
. Les libéraux ont reproché à ce groupe leur appel à l’intervention de l’État, notamment lors de la Methodenstreit qui a opposé Schmoller à Carl Menger, chef de file des économistes de l’école autrichienne, sur la nature de l’économie.

Gustav Schmoller a notamment publié un ouvrage sur Frédéric le Grand, dans lequel il associe les moments de fort développement économique à une structure politique donnée. Le mercantilisme est alors le penchant économique d’un système politique, l’État-Nation. Une forme de développement économique ne pouvant être associée qu’à une seule forme de groupement politique, le mercantilisme reste pertinent tant que l’État-Nation est la forme politique dominante. Schmoller évacue ainsi le libéralisme, partant du principe que la forme politique correspondant à cette théorie économique n’est pas encore apparue. Il en conclut :

« L’idée que la vie économique a toujours été un processus dépendant principalement de l’action individuelle […] est fausse, au regard de tous les stades de la civilisation humaine, et dans une certaine mesure c’est d’autant plus faux que nous remontons dans le temps. »

Tout son sens est donné au mercantilisme dans l’affirmation que son cœur est la création de l’État, en même temps que la mise en place d’une économie nationale, créant d’une communauté politique une communauté économique. Schmoller estime que la preuve de cette affirmation est l’importance donnée à la monnaie chez les auteurs mercantilistes.

L’influence de l’école historique, et particulièrement de Schmoller, sur la politique du Reich wilhelmien est difficilement mesurable, mais elle est cependant réelle. En outre, cette école a également influencé un certain nombre de décideurs allemands de l’entre-deux-guerres. L’un d’eux est emblématique car il a marqué la République de Weimar et le régime nazi : Hjalmar Schacht, président de la Reichsbank (1924-1930 ; 1933-1939) et ministre de l’Économie (1934-1937).

La théorie économique allemande dominante est donc historiciste et insiste entre autres choses sur l’association entre État-Nation et mercantilisme. Il n’est alors pas étonnant que la thèse de Schacht soutenue à Kiel et publiée en 1900 ait pour titre Contenu théorique du mercantilisme anglais
. Elle est dirigée par Wilhelm Hasbach, membre de l’école historique, à Kiel. Schacht s’attache à la théorie mercantiliste pour démontrer qu’elle est d’abord le fruit de la pratique d’une politique économique
. Or Schacht se sert de cette notion floue de « pratique » pour contester l’application de la clause de la nation la plus favorisée dans les traités de commerce des États développés
, alors que le libéralisme de l’époque s’exprime essentiellement par cette clause
. Dans cet ouvrage, Schacht prône donc une limitation du libéralisme en conséquence d’un souci pragmatique induit par la « pratique » de la politique économique.

Cette thèse montre que Schacht a en commun avec Schmoller une attitude dubitative face à la théorie libérale et donne à l’État un rôle particulier. Il ne méconnaît pas les avantages théoriques du libéralisme, à tel point qu’il a appartenu au début du siècle au Jungliberalen Verein, où siègent de nombreux jeunes du Parti national-libéral, et a été membre fondateur de la Deutsche Demokratische Partei en 1918
. Dans ses mémoires, il affirme néanmoins qu’il a toujours pensé que les libéraux avaient raison en théorie et souvent tort en pratique
.

Dans les années 1920, une idée régulièrement mise en avant – par le Lutherbund
 par exemple – est celle de l’Exportventil, c’est-à-dire l’idéologie de l’exportation. Elle est assez simple : exporter plus, importer moins. Une balance commerciale largement excédentaire était en outre considérée comme un moyen de stabilisation économique et, ainsi, politique. Ces idées étaient couramment répandues dans les milieux industriels.

Le système des réparations issu du traité de Versailles pousse également à la mise en place d’une logique mercantiliste : le principe d’un paiement des dettes politiques par un surplus d’exportations allemandes est dominante en Allemagne et dans les milieux germanophiles des pays européens. Elle est mise en avant lors des négociations pour le plan Dawes et pour le Plan Young par Schacht ou Stresemann
. Seule la Banque d’Angleterre a timidement et sans succès demandé la mise en place d’un système strictement financier
.

Le mercantilisme très ancré dans la République de Weimar s’est maintenu sous le IIIe Reich
. Hjalmar Schacht, à nouveau président de la Reichsbank à partir de 1933 et ministre de l’Économie depuis le début d’août 1934, annonce ainsi le Nouveau Plan en septembre 1934. Il veut établir un système dont le but est de financer le réarmement allemand. Il reprend des mesures prises avant même la naissance du IIIe Reich : restriction de la Clause de la Nation la Plus Favorisée, accords de clearing, contrôle des changes, gel du remboursement des dettes extérieures et subventions aux exportations
. La balance du commerce et la gestion de la fonction extérieure de la monnaie allemande sont au centre de ce plan.

Dans quelle mesure peut-on affirmer que ce Nouveau Plan est mercantiliste ? Le mercantilisme est une conception nationale de l’économie, associant l’intérêt des commerçants à exporter leurs productions et la nécessité pour le souverain de trouver un financement à sa puissance politique et militaire. Au XVIe siècle, le développement du commerce lointain et l’afflux d’or et surtout d’argent en Espagne donnent naissance au mercantilisme espagnol qui repose sur l’accumulation de métal précieux. Au XVIIe siècle, le mercantilisme français ou colbertisme insiste sur la nécessité d’être industrieux et de développer l’activité manufacturière. Les importations se limitent aux matières premières tandis que le pays doit exporter des produits finis à plus forte valeur ajoutée. Le mercantilisme anglais, objet de la thèse de Schacht, a pour but d’exporter au prix le plus élevé et d’importer des matières premières au prix le plus faible, afin de dégager un excédent commercial pour obtenir de l’or. L’abondance de ce métal précieux permet une abondance de monnaie et ainsi un faible taux d’intérêt qui facilite l’investissement et nourrit la demande.

Le Nouveau Plan rentre en partie dans ces définitions, par son obsession à diminuer les importations et à les restreindre aux matières premières essentielles pour le réarmement et pour l’industrie d’exportation. Le contrôle des importations est renforcé : Schacht veut obtenir un surplus d’exportation, non pour importer de l’or mais des devises, ou, dans le cadre des clearings, pour échanger des biens finis ou semi-finis allemands contre des matières premières. De plus, le Nouveau Plan sert des buts qui le rapprochent de la pratique mercantiliste : cette politique économique nationaliste doit assurer au IIIe Reich sa puissance militaire. Dans l’esprit du Président de la Reichsbank, le Nouveau Plan est un moyen de rendre à l’Allemagne sa place de grande puissance.

Le rôle donné à l’État avec la centralisation du contrôle du commerce extérieur est aussi un point commun avec le mercantilisme et une raison pour laquelle ce dernier a été mis en cause au XVIIIe siècle par le libéralisme naissant. Adam Smith en critique également le statut donné à la monnaie
. Contrairement aux économistes classiques, les mercantilistes lui octroient un rôle singulier par rapport aux autres types de biens. Or, l’impossibilité pour le Reichsmark d’assumer sa fonction externe de paiement et le manque cruel d’or et de devises donnent à la monnaie allemande un statut particulier dans le commerce extérieur du Reich : rare à l’extérieur, plus abondant à l’intérieur du Reich, ce statut permet la mise en place d’un système de subventions aux exportations par le biais de marks bloqués
.

Ce mercantilisme est en concurrence avec d’autres doctrines économiques. Sous le IIIe Reich, la politique des ministres de l’Économie est mise en concurrence avec des éléments de politiques autarciques, soutenus par le parti via Wilhelm Keppler, l’industrie chimique et l’armée. Cette concurrence pousse Schacht à affirmer implicitement le caractère mercantiliste du Nouveau Plan. S’adressant aux militaires le 13 décembre 1934, le Président de la Reichsbank s’oppose à toute autarcie, au nom de sa doctrine mercantiliste. Il insiste dans une longue introduction sur l’importance de l’économie dans la guerre depuis Frédéric-Guillaume Ier (1688-1740) : sa démarche, en tant que ministre, reste ainsi profondément ancrée dans l’école historique. Il tire ensuite les leçons de la Première Guerre mondiale : le financement d’une guerre ne peut se faire par la planche à billet mais par la production de biens. La suite du discours justifie le Nouveau Plan. Ainsi, selon Schacht, la Wehrmacht est contrainte d’accepter la priorité donnée aux exportations pour pouvoir obtenir les devises nécessaires à l’achat des matières premières
. Au sujet de l’autarcie, Schacht précise : 

« Nous nous trouvons aujourd’hui complètement seul économiquement. Le mot d’ordre de l’autarcie qui, à la suite de cette situation, se déclare facilement, parce que l’homme fait volontiers une vertu de la misère, ne doit pas dissimuler le fait que l’Allemagne ne peut simplement pas se suffire à elle-même, parce qu’elle n’est pas dotée par la nature de toutes les ressources dont un État très développé a besoin pour l’autarcie. »

L’Allemagne ne peut se suffire à elle-même, ce qui justifie l’opposition de Schacht à la production de succédanés coûteux. Cependant, les deux aspects de la politique économique du IIIe Reich, mercantilisme et autarcie, s’appuient parfois l’un sur l’autre. Schacht lui-même sait très bien utiliser les progrès des mesures autarciques comme moyen de pression. En octobre 1934, à la Weimar-Halle, Schacht explique que grâce à la politique d’Ersatz qui a fait de nombreux progrès, l’Allemagne pourra acquérir son indépendance. Quelques secondes après, il s’en prend au mauvais fonctionnement du clearing franco-allemand
.

Le Nouveau Plan permet dans un premier temps de redresser la balance commerciale allemande, en déficit depuis le début de l’année 1934. Toutefois, à partir de l’été 1935, cette politique s’essouffle : la politique agricole du Reich menée par Walter Darré ne permet pas à l’Allemagne de se suffire à elle-même
. Darré demande des devises. Schacht les refuse
. Les deux ministres font appel à Hitler, qui désigne Göring pour arbitrer le conflit. Le ministre de l’Air met ainsi un pied dans le domaine économique et, à partir de 1936, la politique mercantiliste de Schacht recule progressivement pour céder la place à la politique plus floue et plus autarcique de Göring. La conséquence en est l’éviction progressive de Schacht du système de pouvoir du IIIe Reich. Schacht paye l’échec du Nouveau Plan, qui a mené à une très grave menace de crise alimentaire à l’hiver 1935-1936.

Certes concurrencé par d’autres doctrines économiques, le mercantilisme prôné par l’école historique a été appliqué dans l’entre-deux-guerres. La formation des décideurs allemands n’en est pas la seule cause, le règlement de la Première Guerre mondiale, la crise puis la politique allemande de réarmement l’encourageant également. Cette politique a finalement échoué, ne pouvant épargner à l’Allemagne d’une part une crise et d’autre part une sortie de crise par le réarmement.

Le bilan économique de l’Allemagne de l’entre-deux-guerres n’est ainsi pas très reluisant. L’hyperinflation de 1923 a pu être jugulée mais elle est d’abord le fruit d’une part de la Première Guerre mondiale et d’autre part d’un jeu trouble des différents acteurs – gouvernement, grandes entreprises, syndicats, Reichsbank… Cette hyperinflation a eu pour conséquence une peur constante de l’économie capitaliste, qui a poussé Brüning pendant la crise bancaire de 1931 et le IIIe Reich par la suite à prendre des mesures dont l’efficacité est douteuse. En 1938, par exemple, le retour des bons MEFO – le préfinancement de la première phase du réarmement allemand – provoque une expansion de la masse monétaire du Reichsmark particulièrement dangereuse et origine du renvoi de Schacht de la présidence du directoire de la Reichsbank
.

De 1924 à 1929, la « prospérité » masque des déséquilibres économiques importants, facteurs de crise. Dès le milieu des années 1920 s’instaure une relation malsaine entre l’État, les syndicats ouvriers et salariés et le patronat. Les lois et articles de la constitution de Weimar prévoyant une amorce de cogestion des entreprises et des conflits sont très vite inopérants et l’arbitrage de l’État devient l’étape essentielle de la résolution des conflits sociaux. Cette situation a deux conséquences : d’une part une remise en cause, particulièrement à partir de 1928, de la légitimité de la République de Weimar ; d’autre part un conflit dans la répartition des revenus qui engendre une pénurie d’investissement bien que les causes en soient discutées. Par ailleurs, les plans Dawes et Young amorcent un flux de capitaux étatsuniens vers l’Allemagne et un flux de dollars vers la Reichsbank qui permet dans un premier temps au Reich de rembourser les réparations mais rend l’économie allemande dépendante de l’économie étatsunienne. À partir de 1928, les capitaux américains sont progressivement retirés, pour bénéficier de profits plus élevés à New York, mais mettant l’économie allemande en danger. Enfin, l’Allemagne est marquée par un chômage important, qui augmente fortement plusieurs mois avant le krach d’octobre : en janvier 1929, 1,9 millions d’Allemands n’ont pas d’emploi.

Malgré l’annulation des réparations à Lausanne en 1932, cette crise n’a pu être jugulée par l’action du gouvernement Brüning et de ses successeurs. Elle a même été aggravée par la crise bancaire de 1931, qui a forcé le gouvernement allemand à jeter les bases de ce qui a été, finalement, la politique économique des premières années du IIIe Reich : contrôle des changes, gel de l’endettement extérieur – à court terme dans un premier temps –, relance par des dépenses de l’État ou des mesures fiscales diverses, émission de bons d’État, clearing…

La sortie de crise n’a pu se faire que par une politique de grands travaux se transformant rapidement en réarmement intensif sous le IIIe Reich. Cette politique mène l’Allemagne à envisager la guerre dès 1936, lorsque Göring prend progressivement la place de Schacht dans l’économie. Le mercantilisme est alors supplanté par les tendances autarciques du nazisme.

Or, c’est pendant cette période qu’émerge une génération d’économistes, qui, constatant l’échec des politiques allemandes menées dans l’entre-deux-guerres et l’incapacité de l’école historique à formuler une politique de sortie de crise, cherche une autre voie, en introduisant le libéralisme dans la pensée économique allemande.

II. L’ordolibéralisme : comment rendre le capitalisme acceptable ?

L’élaboration d’une pensée néo-libérale en Allemagne – l’ordolibéralisme – a commencé dès 1932
. Dès le début, cette génération d’économistes allemands veut que son pays quitte la voie sans issue empruntée dans l’entre-deux-guerres. L’Allemagne devait trouver un chemin entre la pensée mercantiliste, l’économie dirigée et le marché libre. Ce chemin a émergé dans une revue – Ordo – et cette politique a commencé à être appliquée en Bavière et dans la bizone, puis transposée au niveau fédéral à partir de 1949. Elle avait pour ambition de combiner l’État Providence bismarckien et le marché libre, sans faire les mêmes erreurs que la République de Weimar ou le IIIe Reich.

L’ordolibéralisme est la base intellectuelle de l’économie sociale de marché. Il a été élaboré notamment par l’école de Fribourg, autour de Walter Eucken. Les ordolibéraux réagissent à de nombreux phénomènes récents : Première Guerre mondiale, communisme, fascisme, nazisme et crise économique mondiale.

L’ordolibéralisme est un libéralisme
. Il y a donc acceptation des mécanismes du marché, du principe de la libre poursuite des intérêts de l’individu et un rejet des doctrines nouvelles de l’entre-deux-guerres – collectivistes et autoritaires. Les ordolibéraux posent comme fondement de l’économie la liberté de production et d’échange, la libre concurrence, le libre fonctionnement du mécanisme des prix, la propriété privée et la stabilité monétaire. Ces principes permettent une allocation optimale des ressources, le progrès et l’équilibre économique.

Cependant, l’ordolibéralisme estime également que des corrections sont indispensables pour éviter une dégradation progressive du système et de ses performances. Il est ainsi nécessaire d’organiser la liberté pour qu’elle ne dégénère pas
. D’une certaine manière, ils rejoignent sur ce point l’école historique : l’analyse de l’histoire montre aux ordolibéraux qu’il faut organiser le système économique, car les entreprises elles-mêmes peuvent créer des entraves à la concurrence. De ces entraves découlent un hiatus entre les intérêts particuliers et l’intérêt général. L’État intervient alors et aggrave la situation. En amont, il faut donc faire de l’État le garant du bon fonctionnement de l’économie de marché pour éviter, en aval, l’interventionnisme de ce même État. Les ordolibéraux, Walter Eucken notamment, proposent alors la notion d’« ordre », qui ne correspond pas à l’« ordre naturel » d’Adam Smith, mais à un ordre légal : la liberté est organisée dans le cadre d’une « constitution économique », afin de garantir la satisfaction des besoins individuels et collectifs et, éventuellement, de prévoir une certaine compensation des difficultés sociales. Cette constitution concerne la législation de la propriété, des contrats, des faillites, des brevets, de la concurrence, de l’émission monétaire, du crédit, du système fiscal, du travail, de la solidarité sociale et des modalités d’intervention de l’État. Elle permet à ce dernier de jouer un rôle, celui du garant du fonctionnement du marché.

De cette présentation rapide du contenu de l’ordolibéralisme, on peut déduire certaines continuités avec l’école historique. Le premier point commun est philosophique : les ordolibéraux partagent avec leurs ascendants une conception holiste de la société. L’économie doit tenir compte du bien commun, et, dans ce sens, elle s’intègre à l’ensemble de la société. La méthode des deux écoles partage un certain goût du concret. La tradition allemande n’est pas abstractive et les ordolibéraux respectent cette tradition. Ils ont cependant tenté de dépasser la « querelle des méthodes » en réconciliant l’histoire et la théorie. La théorie des « ordres économiques » est ainsi développée par Eucken pour dépasser ce conflit : un ordre économique est le cadre institutionnel propre à chaque époque et à chaque société, qui enchâsse le processus économique et influe directement sur le résultat de la coordination des actions de chaque acteur
. Cette notion d’ordre fait aussi appel à une forme d’organicisme, qui dépend également de la tradition économique allemande depuis List. Les ordolibéraux partagent également une forme d’évolutionnisme avec leurs aïeux : Schmoller décrit ainsi de grandes lois de l’évolution de l’économie, que l’on voit dans l’histoire. Les germes de l’évolution future sont contenus dans le système actuel : on peut donc étudier le présent pour comprendre le futur. Une autre convergence – nuancée – entre l’école historique et les penseurs économiques des années 1940 est le rôle fort dévolu à l’État. Néanmoins, la nature de ce rôle change radicalement : les ordolibéraux abandonnent l’interventionnisme sur le marché pour une politique constitutionnelle et l’attachement à la stabilité monétaire. Enfin, historicistes et ordolibéraux considèrent qu’il y a corrélation entre bien-être matériel et harmonie sociale.

Cependant, certaines grandes ruptures doivent être prises en compte, la principale étant l’acceptation de l’économie de marché, la fin du corporatisme et le rejet du mercantilisme à proprement parler. Ainsi les ordolibéraux ont-ils su tirer les leçons de l’expérience de l’entre-deux-guerres et élaborer une doctrine économique qui tente de relier théorie et réalité. Cette doctrine a pour partie été mise en œuvre par la rfa.

En effet, après la Seconde Guerre mondiale, la politique économique a été principalement menée par Ludwig Erhard
. Ministre de l’Économie de Bavière d’octobre 1945 à décembre 1946, directeur de la Commission d’experts chargée d’administrer les finances de la bizone et, avant de devenir le ministre de l’Économie de la RFA, directeur de l’Administration de la bizone, Erhard est l’homme politique qui a permis aux Allemands d’accepter le libéralisme. Sa conversion à l’ordolibéralisme s’est faite progressivement, au cours des années 1930 et 1940 et, surtout, à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Il fait entrer Eucken dans le Conseil scientifique de la bizone qu’il a créé à la fin de 1947. Une forme de propagande politique ordolibérale permet ensuite, s’attaquant à l’économie dirigée, d’imposer aux Alliés et à la cdu la réforme monétaire de juin 1948.

Eucken a en effet convaincu Erhard de procéder à une réforme monétaire et de libéraliser les prix. Erhard est également encouragé par Röpke, dont il reprend le contenu d’un ouvrage dans le discours de Recklinghausen du 28 août 1948
. Erhard propose un ordre de concurrence garanti par l’État permettant d’assurer le fonctionnement de la liberté du consommateur, considérée comme fondamentale pour l’économie et la démocratie. Dans ce discours, apparaît la notion d’« économie sociale de marché » pour la première fois.

D’autres mesures, une fois la fondation de la RFA effectuée, ont renforcé la mise en place d’une politique économique ordolibérale. La Loi fondamentale allemande énonce le postulat d’État social. Ce postulat devait mener selon Erhard à un État moins interventionniste que la République de Weimar mais plus innovant socialement que le libéralisme un peu rigide du XIXe siècle. La politique sociale devait être ainsi étoffée, mais en conséquence de la politique économique et du fonctionnement du marché. Il fallait atteindre, grâce au fonctionnement du marché et du mécanisme des prix, une plus grande prospérité et une meilleure répartition de cette prospérité. Les lois sur la Bundesbank et sur les Kartel dans les années 1950 sont votées en fonction de ce principe : le marché devait être libre et la monnaie stable pour assurer une distribution la plus équitable possible du patrimoine et notamment du patrimoine productif et, en conséquence, permettre une politique sociale. Cependant, ce principe de redistribution du patrimoine par un marché dont le fonctionnement est garanti par l’État se révèle inapplicable dès la fin des années 1950. L’économie sociale de marché s’est alors écartée de l’ordolibéralisme : l’État a dû accroître son intervention, la volonté de faire accéder le plus grand nombre à la propriété n’ayant pas réellement abouti
. La politique économique a alors dû prendre en compte et gérer un héritage : le système d’assurance sociale.

Les premières grandes mesures sociales de la rfa datent de 1950, lorsque sont votées les lois pour l’aide aux victimes de guerre et aux prisonniers de retour en Allemagne. Le budget des prestations sociales atteint alors 15 % du budget fédéral
 : les limites de financement semblaient largement atteintes, le revenu national étant alors faible. Mais il fallait également gérer un héritage, le système d’assurance sociale, qui, malgré les coupes budgétaires effectuées au début des années 1930 et accentuées par les Alliés après 1945, existait toujours.

En 1957, l’un des buts de la politique économique d’Erhard n’est pas atteint : le patrimoine productif n’a pas été redistribué par le fonctionnement ordonné de l’économie de marché. Malgré l’opposition d’Erhard, du ministère des finances et de la Bundesbank, Adenauer impose alors une réforme des pensions vieillesse et invalidité dans un contexte de « miracle économique » et d’élections. Elles ont été « dynamisées », c’est-à-dire indexées sur les salaires pour qu’elles participent à l’accroissement de la productivité nationale et qu’elles soient protégées de l’inflation
. Erhard estimait que ce système pouvait mener à une forte inflation par une alliance entre retraités et employés.

L’économie sociale de marché, à la fin des années 1950, s’est ainsi écartée de l’ordolibéralisme. Cependant, elle a permis de faire accepter l’économie de marché aux Allemands, en évitant le rétablissement de la logique mercantiliste présente en Allemagne dans les décennies précédentes, tout en se montrant capable de conserver les acquis de l’assurance sociale allemande. Une page était ainsi tournée, celle à la fois de l’école historique et des politiques économiques mercantilistes.

Conclusion

La pensée économique allemande et la politique économique allemande dans la première moitié du xxe siècle sont reliées entre elles par un mouvement dialectique. La pensée économique allemande depuis List a eu pour caractéristique de refuser toute théorisation de l’économie et se penche d’abord sur ce qu’elle définit comme la pratique. Le pouvoir politique s’en inspire, et, parfois, fait appel à ces économistes. Ainsi, Hans Delbrück, proche de l’école historique, a-t-il été ministre de Guillaume II. L’expérience de la pratique politique modifie ensuite la pensée politique : l’échec de la République de Weimar, du IIIe Reich et l’incapacité de l’école historique à trouver des remèdes à la crise permettent l’émergence des ordolibéraux et l’évolution vers l’ordolibéralisme d’un Ludwig Erhard. La voie vers la mise en place des réformes de juin 1948 et les débuts de l’économie sociale de marché est ainsi ouverte. L’adjectif « social » fait référence au maintien d’une intervention de l’État et d’une législation sociale ancienne en Allemagne, mais ce « social » n’est permis que par le bon fonctionnement de l’économie de marché, grâce à des structures garanties par l’État. Cependant, ces principes doivent eux-aussi être nuancés par la pratique de la politique économique à la fin des années 1950.

Dans cette évolution, l’entre-deux-guerres est un tournant : l’échec de l’école historique, l’échec des solutions autoritaires, l’échec, surtout, du vieux mercantilisme et l’introduction du libéralisme dans la pensée économique allemande caractérisent cette époque.

Cependant, la politique menée à partir de 1948 et 1949 par Adenauer et Erhard n’allait pas de soi. D’anciennes personnalités éminentes de la République de Weimar ou du IIIe Reich émettent de fortes critiques. Dans les années 1950, Schacht, Luther et Brüning plaident en faveur d’une politique étrangère neutre, d’une réunification et d’une politique économique mercantiliste devant le Rhein Ruhr Klub, un groupe de réflexion émanant de l’industrie rhénane. Or, leurs propos trouvent une certaine audience, notamment en Bavière auprès de la csu. Ainsi Schacht intervient-il régulièrement devant des élus du parti chrétien-social. Il propose dans les années 1960 un plan de stimulation des exportations reprenant certaines solutions qu’il avait déjà avancées dans les années 1930. Critiquant la politique de la Bundesbank, il se brouille avec Blessing, son meilleur élève
. Cette rupture est métaphorique : le mercantilisme hérité de l’école historique laisse désormais place à une politique économique et monétaire plus libérale.
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� Selon Born, K.-E., Die deutsche Bankenkrise 1931. Finanzen und Politik, R. Piper & Co Verlag, 1967. Contesté par Holtfrerich, C.-L., « Alternativen zur Brünings Wirtschaftspolitik in dder Weltwirtschaftskrise », Historische Zeitschrift, 1982. Holtfrerich est également le principal contradicteur de Borchardt dans les années 1970 et 1980. 


� Sur cette problématique, il est également possible de lire Abelshauser, W., « Aux origines de l’économie sociale de marché. État, économie et conjoncture dans l’Allemagne du 20e siècle », Vingtième Siècle, n° 34, 1992, p. 175-191


� Le mécanisme de la Grande Dépression est le suivant : l’apparition des grandes entreprises et des syndicats rigidifie les salaires et l’offre. S’ajoute à cela le développement d’institutions financières qui n’ont pas encore de savoir-faire très poussé, accroissant l’irrationalité boursière.


� Ce que l’on appelle le cycle des affaires ou « de Juglar »


� List, F., Système national d’économie politique, 1841 pour l’édition française. Il y énonce notamment la théorie du « protectionnisme éducateur », qui, appliquée à moyen terme, doit permettre à long terme un libre échange qui n’aille pas à sens unique. Il répond notamment à la notion d’avantages comparatifs de Ricardo, D., Principes de l’économie politique et de l’impôt, 1817.


� Bruhns, H., « Les rapports entre histoire économique et histoire de la pensée économique », p. 1 contribution au colloque sur l’histoire de la pensée allemande, 1er avril 2005. http://www.cirac.u-cergy.fr/cirac_forum/pensee_economique_allemande.pdf consulté le 15 octobre 2007


� « The idea that economic life has ever been a process mainly dependent on individual action […] is mistaken with regard to all stages of human civilization, and in some respects it is more mistaken the further we go back. » in Schmoller, G., Studien über die wirtschaftliche Politik Friedrichs des Grossen, 1884


� Schacht, H., Der theoretische Gehalt des englischen Merkantilismus, Verlag Sauer & Auvermann KG Frankfurt/M, 1968 (1900), Frankfurt am Main, 105 p.


� « Die merkantilistische Handelsbilanzlehre ist keine Theorie, sondern eine Lehre der praktischen Wirtschaftspolitik des Merkantilismus », in Schacht, H., Der theoretische Gehalt op. cit., p. 105


� « Die sogenannte Meistbegünstigungsklausel ist in den künftigen Handelsverträgen wirtschaftlich hoch entwickelter Handelsstaaten nicht mehr in dem bisher geübten Umfange anzuwenden ». Ibidem


� Soutou, G.-H., L’or et le sang. Les buts de guerre économiques de la Première Guerre mondiale, Fayard, Paris 1989, 963 pages, p. 40


� Cette appartenance aux jeunes libéraux explique d’ailleurs une grande partie de sa carrière : il y a rencontré Gustav Stresemann, dont il devient un homme de confiance en 1920-1924. Sur le parcours de Schacht, voir : Clavert, F., Hjalmar Schacht, financier et diplomate, thèse dirigée par Marie-Thérèse Bitsch et Sylvain Schirmann, soutenue à l’Université Robert Schuman-Strabsourg III le 11 décembre 2006, et Kopper, C., Hjalmar Schacht. Aufstieg und Fall von Hitlers mächtigstem Bankier, Hanser Wirtschaft, 2006


� Schacht, H., 76 Jahre… op. cit., p. 60


� Le Lutherbund ou Bund zur Erneuerung des Reiches est un organisme présidé par Hans Luther (Chancelier du Reich 1925-1926 ; président de la Reichsbank 1930-1933) et fondé en janvier 1928


� Voir Clavert, F., Hjalmar Schacht… op. cit., p. 63 et suivantes pour une description du rôle et des arguments de Schacht pendant la conférence des experts.


� adap, serie B, Band X, 78. Propos tenus par Leith Ross.


� Le mercantilisme n’est pas la seule doctrine économique faisant référence sous la République de Weimar. Ainsi, le gouvernement de coalition dirigé par le social-démocrate Müller (1928-1930) tente-t-il une politique de relance « proto-keynésienne » lors de l’élaboration du budget pour l’année 1930 en décembre 1929. L’intervention de Schacht a forcé le gouvernement, après la démission du ministre des Finances Hilferding, à changer complètement le sens de ce budget et cette relance n’a pas été mise en œuvre.


� Ces éléments sont utilisés par les gouvernements Brüning (1930-1932), Papen (1932) et Schleicher (1932-1933), particulièrement depuis la crise bancaire de l’été 1931.


� Smith, A., The Wealth of Nations, 1776


� Schacht, H., 76 Jahre… op. cit., p. 117.


� barch Berlin Deutsche Reichsbank, R2501/7010, p. 134-143, « Wirtschaft und Wehrmacht. Vortrag des Reichsbankpräsidenten Dr. Hjalmar Schacht im Reichswehrministerium am 13. Dezember 1934 ». Les matières premières étaient en priorité allouées à l’industrie d’exportation, qui, en vendant les biens produits, permettaient un meilleur approvisionnement général de l’économie allemande et de l’armée.


� « Wir stehen auch wirtschaftlich heute völlig auf uns selbst. Das Schlagwort von der Autarkie, das im Gefolge dieser Situation sich leicht einstellt, weil der Mensch gern aus der Not eine Tugend macht, darf nicht darüber hinwegtäuschen, daß Deutschland einfach nicht autark sein kann, weil es von der Natur nicht mit allen den Gaben ausgestattet ist, die ein hochentwickelter Staat zur Autarkie braucht. » Ibidem, p. 137 verso


� barch Berlin, Deutsche Reichsbank, R2501/3731, p. 372, Deutsche Allgemeine Zeitung du 30 octobre 1934. Sur le clearing franco-allemand, voir Schirmann, S., Les relations économiques et financières franco-allemandes, 1932-1939, CHEFF, Ministère de l'économie et du budget, 1995.


� L’autosuffisance alimentaire, impossible à atteindre, était l’un des buts de la politique nazie.


� Clavert, F., Hjalmar Schacht… op. cit., p. 356 et suivantes. Les archives relatant ce conflit sont à Freiburg : barch Freiburg, okw / Wehrwirtschafts- und Rüstungsamt, RW19/862.


� Voir le discours de Hjalmar Schacht devant la Wehrmachtsakademie du 19 décembre 1937, barch Berlin, Deutsche Reichsbank R2501/7031 p. 1-32.


� L’ordolibéralisme est le versant allemand du néolibéralisme : dans les années 1930, coincés entre communisme et fascisme, peu audibles, de nombreux économistes pensent toutefois au nécessaire renouvellement doctrinal du libéralisme. On peut citer Jacques Rueff en France. À Genève, où l’on retrouve Rueff, les travaux des Comités économique et financier de la Société des Nations s’inscrivent dans cette mouvance, notamment lors de la grande enquête menée sur le clearing à partir de 1934, lors de la dévaluation du Franc en 1936 et pendant la mission van Zeeland en 1937-1938. Voir Clavert, F., La mission van Zeeland, une tentative de clearing multilatéral, mémoire de dea dirigé par Sylvain Schirmann et Raymond Poidevin, 1999, consultable à la Bibliothèque de l’ihee, Strasbourg et Archives de la sdn (1933-1946), Palais des Nations, Genève, EF/Clearing, Comité mixte relatif à l’enquête sur les accords de compensation et de « clearing » et Bilger, F., « La pensée néolibérale française et l’ordolibéralisme allemand » in Commun, P., dir. (2003). L’ordolibéralisme allemand. Aux sources de l’économie sociale de marché. Édition du CIERA, 274 p., p. 17-30.


� Sur la définition de l’ordolibéralisme, je renvoie aux travaux de François Bilger en bibliographie. François Bilger a également ouvert un site internet où il a publié des articles sur le sujet : � HYPERLINK "http://www.blogbilger.com/francoisbilger/" ��http://www.blogbilger.com/francoisbilger/� consulté pour la dernière fois le 23 août 2007. Il semble que François Bilger y publie régulièrement des articles, le dernier datant de juin 2007 et portant sur la tva sociale.


� Les ordolibéraux sont des contemporains de Friedrich A. von Hayek, dont les conclusions sur le totalitarisme sont parfois proches : Hayek, F. A. von, La route de la servitude, Librairie Médicis, Paris, 1945.


� Broyer, S., « Ordnungstheorie » et ordolibéralisme : les leçons de la tradition. Du caméralisme à l’ordolibéralisme : ruptures et continuité ? », in Commun, p., dir. (2003). L’ordolibéralisme allemand… op. cit., p. 79-100


� Commun, P., « La conversion de Ludwig Erhard à l’ordolibéralisme (1930-1950) » in Commun, P., dir. L’ordolibéralisme allemand… op. cit. p. 175-200.


� Röpke, W., Die Gesellschaftskrisis der Gegenwart, E. Rentsch, Erlenbach-Zürich, 1942


� Le patrimoine productif est particulièrement concerné : 1,7 % des ménages possédaient 70 % du patrimoine productif et 35 % du patrimoine global à la fin des années 1950 in Abelshauser, W., « Erhard ou Bismarck ? L'orientation de la politique sociale allemande à la lumière de la réforme de l'assurance sociale des années 1950 », in Revue française de science politique, Vol. 45, n° 4, 1995, p. 610-631, p. 617.


� Idem.


� Le souvenir de l’hyperinflation de 1923 joue ici probablement un rôle.
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